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ROUTES 

Les opposants au projet 
routier du Nord de 
Montpellier déplorent 
l’expulsion manu militari 
de 14 zadistes à Grabels. 
Ils poursuivent leur 
combat contre un projet 
jugé « anti-écologique » 
qui n’a pas obtenu le 
dernier feu vert alors 
même que les travaux 
ont débuté. 

Un hélicoptère, une flopée 
de gendarmes et des 
chiens. Fidèle à ses con-

victions sarkozystes, Hugues 
Moutouh n’a pas lésiné sur les 
moyens pour faire évacuer la 
Zone à défendre (ZAD) dite du 
Pradas à Grabels, jeudi 4 no-
vembre. « Pas d’impunité pour 
ceux qui agressent les forces de 
l’ordre et violent la loi », avait 
pris soin de commenter sur 
Twitter le nouveau préfet « bull-
dozer » de l’Hérault. 

Un nouveau coup de force qui 
interroge. Certes quelques fu-
migènes, raquettes, bidons de 
pétrole et frondes ont été saisis. 
Mais la ZAD des opposants au 
projet routier de Liaison inter-
cantonale d’évitement Nord 
(Lien) de Montpellier n’avait 

rien d’un Notre-Dame-des-
Landes. Seuls 14 activistes se 
sont d’ailleurs laissés interpel-
ler sans commettre de violence. 
« Ils ont traqué les zadistes comme 
s’ils étaient des terroristes », s’in-
digne Hélène du collectif  SOS 
Oulala. 

Placés en garde à vue 24h, 
onze se sont juste vus interdire 
de paraître sur les communes 
de Grabels et Combaillaux pen-
dant 6 mois. Des poursuites ont 
été engagées contre trois mili-
tants à qui il est reproché une 
entrave à l’exécution de travaux 
publics ainsi que des violences 
contre des personnes dépositai-
res de l’autorité publique. Placés 
sous contrôle judiciaire, ils com-
paraîtront le 6 décembre devant 
le tribunal où des militants de-
vraient être à nouveau présents 
pour les soutenir*. 

 
Micmac administratif 

Dès samedi 6 novembre, ils 
étaient plus de 200 de Greenpeace 
ou d’Extinction Rébellion à pro-
tester devant les grilles de la 
préfecture de l’Hérault. Tous 
estiment que le Département 
de l’Hérault est en train de faire 
« passer en force » son projet du 
Lien. Tandis que tous les voyants 
administratifs ne sont pas au 
vert, les défenseurs de la cause 
environnementale réclament 
l’arrêt des travaux qui ont dé-
buté à Saint-Gély-du-Fesc. 

C’est aussi le point de vue 
d’opposants politiques de gau-
che comme le mouvement mu-
nicipaliste « Nous Sommes ». 
« La préfecture et le Département 
engagent leurs responsabilités 
politiques et morales dans un 
projet écocide et climaticide d’un 
autre siècle », condamne 
Sébastien Martarèche. Du côté 
d’« Ensemble », on précise que 
« le rapport de la commission 
mandatée par le Conseil d’État est 
défavorable au projet et demande 
sa suspension dans l’attente d’une 
nouvelle étude d’impact ». Sur 
ce point de procédure, France 
nature environnement (FNE) 
a écrit au préfet et au président 
héraultais Kléber Mesquida 
(PS). Lequel assure respecter 
toutes les procédures, non sus-

pensives à ses yeux. 
Si la déclaration d’utilité pu-

blique (DUP) a bien été validée, 
la démarche environnementale 
n’est pas satisfaisante. Parce 
qu’en 2014 le préfet de l’époque 
avait été « juge et partie », le 
Conseil d’État a demandé en 
juillet à une autorité indépen-
dante, la Mission régionale d’au-
torité environnementale (MRAe) 
de se prononcer. Or, celle-ci a 
fait plusieurs recommandations 
à la collectivité pour régulari-
ser la situation. « Elle relève que 
le trafic des camions est sous-es-
timé », illustre Hélène de SOS 
Oulala, selon qui la carrière 
Lafarge de Combaillaux en est 
l’illustration. « Leur activité est 
en sommeil mais avec le Lien on 
aura 160 camions sur la route 

chaque jour, ce sera invivable. » 
Imaginé en 1980, le Lien, vé-

ritable rocade du Nord de 
Montpellier dont il ne manque 
que le dernier tronçon de 7 km 
de Bel Air (A750) à Saint-Gély 
(RD986), pourrait encore subir 
des retards. Outre le maire insou-
mis de Grabels, René Revol, qui 
reste farouchement opposé au 
projet, plusieurs recours ont 
été déposés par les associations 
environnementales. Elles dé-
noncent « l’artificialisation des 
terres agricoles » et la pollution 
induite par le « tout routier ». 
Rémy Cougnenc 
 
* Un premier rassemblement 
contre le Lien pourrait avoir lieu le 
20 novembre à l’échangeur du 
Pradas, près de l’ancienne ZAD.

Les anti-Lien 
dénoncent 
un « passage 
en force »

Deux cents opposants au projet du Lien se sont rassemblés devant la préfecture, samedi 
6  novembre. PHOTO SOS OULALA / DR

RÉCOMPENSE 

Ce mardi 9 novembre,  
la commune de 
Massillargues-Atuech 
s’est vue remettre le 
label « Territoire Bio 
engagé ». Cette 
distinction, une 
première dans le Gard, 
souligne la politique 
menée par ce village  
de 700 habitants où plus 
de 50 % de la surface 
agricole est en bio. 

La fierté de la réussite. Ni plus, 
ni moins. C’est ce qui se li-

sait sur tous les visages des ha-
bitants, élus et ex-élus de 
Massillargues-Atuech ce mar-
di 9 novembre. Maire de cette 
commune de 700 habitants, la 
conseillère régionale Aurélie 

Génolher s’est vue remettre le 
label « Territoire bio engagé ». 
« C’est un jour important pour 
notre commune, l’aboutissement 
d’une histoire de village », a-t-
elle affirmé. Ici, sur les 292 hec-
tares de surface agricole utiles 
(SAU), 248 sont en agriculture 
bio, soit 84,93 %. Viticultrice, 
Aurélie Génolher fait partie des 
dix exploitants bio que compte 
Massillargues-Atuech, après 
une transition réalisée en 2007 
« à une époque où le bio n’avait 
pas le vent en poupe ». 

La promotion du bio est jus-
tement le rôle d’Interbio 
Occitanie, association interpro-
fessionnelle bio d’Occitanie re-
groupant cinq réseaux profes-
sionnels actifs dans le dévelop-
pement de la filière bio régio-
nale des producteurs aux dis-
tributeurs. François Garcia, 
agriculteur bio dans l’Hérault 
et représentant d’Interbio 
Occitanie a remis à la commune 

gardoise ce label. Une première 
dans ce département : « Le bio 
est un pied de nez à ce modèle 
d’agriculture qu’on nous a ven-
du depuis 60 ans, qui n’a été que 
destructeur de l’économie et nos 
terres. Faire du bio est une ré-
ponse à une demande sociétale, 
on n’a plus le droit de flouer les 
consommateurs », a-t-il vivement 
déclaré. « Pour réconcilier le 
monde agricole et les citoyens, il 
y a besoin de parler et de sensi-
biliser. Non, les fruits et légumes 
ne poussent pas tous les jours de 
l’année dans des cagettes, il faut 
du temps et il est important de 
redécouvrir cela, c’est un modèle 
qui a disparu de nos habitudes. » 

Forte de ce label, Aurélie 
Génolher entend poursuivre le 
travail. Premier acte : aller dans 
l’école du village pour parler 
bio. Elle affirme : « Les enfants 
sont les ambassadeurs du monde 
de demain. » 
Alan Bernigaud

Massillargues-Atuech : le bio partout, le bio primé

Aurélie Génolher, maire de Massillargues-Atuech, recevant le label 
«  Territoire bio engagé  » des mains de François Garcia. PHOTO A.B.
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